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n° 245 460 du 4 décembre 2020

dans l’affaire X /

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS

Rue Berckmans 83

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mai 2020 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 29 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. AVALOS DE VIRON loco

Me C. TAYMANS, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes née le 12 mai 1987 à Libreville au Gabon. Vous êtes de religion protestante et d’origine

ethnique Punu et marocaine, du côté de votre père. Vous avez fait des études supérieures

universitaires. Vous êtes célibataire et vous avez une fille née en 2011, [M. D. R.]. En 2016-2017, alors

que vous résidez en Afrique du Sud, vous participez à des activités du parti politique Union Nationale.
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Vous vivez à Libreville jusqu’en 2014.

De juillet 2014 jusqu’en 2016, vous résidez en Turquie pour poursuivre vos études.

Puis, toujours dans le cadre de vos études, vous partez en Afrique du Sud. Vous y commencez des

activités militantes pour un groupe local des jeunes de l’Union Nationale, dirigé par un certain [V.]. Vous

participez à des réunions et remplacez parfois la secrétaire.

Après cela, vous séjournez au Ghana.

Fin juillet 2017, votre fille et vous rejoignez son père, [M. D. R.], en France, pour qu’il passe des

vacances avec sa fille.

Deux semaines plus tard, vous retournez au Gabon.

Le 25 août 2017, vous participez à la marche de célébration de l’anniversaire du mandat du président

Jean Ping. Lors de cette marche, vous êtes arrêtée et emmenée au commissariat du B2. Vous payez

une caution et êtes libérée.

En novembre 2017, trois hommes vous enlèvent et vous emmènent dans un vieux campement

abandonné, à l’extérieur de la ville, dans la zone du Cap. Avant l’agression, vous aviez reçu des coups

de fils anonymes plusieurs fois.

Vous êtes interrogée sur [V.] et l’existence d’une vidéo liée aux élections. Vous subissez des coups,

êtes agressée sexuellement et abandonnée ensuite dans ce campement. Environ deux jours plus tard,

une vieille dame, accompagnée d’un jeune homme, vous trouve alors et vous ramène chez elle. Cette

vieille dame téléphone à une de vos amies, [E. N.], qui vient vous chercher le jour même.

Vous restez quelques jours chez votre amie puis vous quittez le Gabon. Vous passez le mois de

décembre 2017 au Cameroun. Le 2 janvier 2018, avec un passeport d’emprunt, vous prenez un vol pour

la Belgique où vous arrivez le lendemain.

Le 15 janvier 2018, vous y introduisez votre demande de protection internationale.

B. Motivation

Relevons tout d'abord que l'Office des étrangers a considéré qu'il est question dans votre chef des

besoins procéduraux spéciaux et qu'il convient, pour y répondre, de vous accorder des mesures de

soutien spécifiques. Il s'avère plus particulièrement que l'Office des étrangers a relevé que vous étiez

suivie par un psychologue et avez déclaré souffrir de troubles de la mémoire, sans qu'aucune mesure

ne soit toutefois spécifiquement préconisée.

Le Commissariat général estime pour sa part, après une analyse approfondie de l'ensemble des

éléments de votre dossier administratif, qu'il n'y a pas suffisamment d'indications concrètes dont il

ressortirait dans votre chef des besoins procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien

spécifiques par rapport au constat établi à l'Office des étrangers. Il y a en effet lieu de noter à cet égard

qu'aucun document médical ne conclut à des troubles de la mémoire dans votre chef.

Cependant, le Commissariat général estime qu'étant donné que vous déclarez avoir été victime d'une

atteinte grave à votre intégrité physique que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être

retenus en ce qui vous concerne. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été

prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général,

en confiant le traitement de votre dossier à un agent de protection féminin.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

D’emblée, le CGRA constate que vous ne produisez aucun élément de preuve qui puisse étayer

l’engagement politique que vous alléguez.

Or, rappelons que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I).

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de vos

entretiens. Le CGRA est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées,

cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents éléments affectent

sensiblement la crédibilité de vos déclarations.

Le CGRA constate la faiblesse de votre engagement politique et votre absence de visibilité. Il ne

croit pas que votre profil soit de nature à attirer sur votre personne, des représailles de vos

autorités (NEP, p. 10).

En effet, force est de constater que vous déclarez vous-même ne pas être membre de l’Union

Nationale, ne pas avoir de carte du parti (NEP, p. 6) et ne pas payer de cotisation (NEP, p. 3,

commentaire avocat). Comme votre avocat le rappelle au début de l’entretien, vous n’étiez qu’une

sympathisante (NEP, p. 3). Le peu d’engagement politique dont vous faites preuve hypothèque ainsi le

fait que les autorités Gabonaises s’intéressent à vous.

Le fait que vous méconnaissiez les activités du chef du groupe, que vous appelez simplement « [V.] »,

renforce encore la faiblesse de votre profil politique. En effet, vous dites que vous ne saviez pas très

bien ce qu’il faisait. Quand on vous interroge davantage à son sujet, vous dites seulement que vous le

voyiez « mobiliser », qu’il « allait à l’aéroport » quand des délégations gabonaises venaient (NEP, p.

15). Vos propos sont à ce point limités qu’ils ne permettent pas de conclure à un réel engagement

politique de votre part.

Il en va de même en ce qui concerne la section des jeunes de l’Union Nationale en Afrique du Sud avec

laquelle vous déclarez avoir participé à des activités. Quand le CGRA vous interroge sur la structure de

l’Union Nationale en Afrique du Sud, vous répondez que vous ne savez pas « qui faisait quoi » (NEP, pp

14-15). Vos méconnaissances discréditent encore votre implication politique alléguée.

En outre, vous insistez sur le fait que vous ne faisiez que participer « aux rencontres qui avaient lieu

dans [votre] quartier » qui rassemblaient une vingtaine de personnes (NEP, pp. 14 ; 15). Ces constats

contribuent à confirmer la faiblesse du profil politique que vous alléguez.

Outre la faiblesse de votre profil politique déjà constatée, vous mentionnez n’avoir jamais publié aucune

information politique, notamment sur Facebook (NEP, p. 14). De plus, vous précisez que votre nom n’a

jamais été cité, qu’il n’est pas non plus apparu dans des vidéos ou des articles (NEP, 15). Dès lors, le

CGRA relève l’absence de votre visibilité en général par rapport aux activités du groupe.

Vos suppositions relatives à des «taupes » placées par les autorités gabonaises ne permettent pas de

comprendre dans quelle mesure vos autorités s’intéresseraient à vous en raison de votre participation à

des réunions locales de faible importance où vous n’avez par ailleurs aucune fonction (NEP, p. 15), et

ce, quand bien même vous auriez remplacé « deux ou trois fois » la secrétaire de ce groupe (NEP, p.

11).

Vous mentionnez encore le fait que [V.] vous aurait dit que les membres du groupe avaient été listés par

les autorités et que des jeunes ont même vu leur bourse coupée (NEP, p. 15). Vous n’amenez toutefois

aucun élément qui corrobore cette allégation. De plus, quand bien même une telle liste aurait été créée

(quo non en l’occurrence), vous n’amenez aucun élément permettant de penser que votre nom y figure.



CCE X - Page 4

Au vu de la faiblesse de votre engagement dans ce groupe et le fait que votre nom n’ait pas été diffusé,

le CGRA ne croit pas que vous puissiez apparaître sur une telle liste.

Pour le surplus, le CGRA souligne le manque d’intérêt dont vous faites preuve qui n’est pas de nature à

étayer un engagement politique de votre part. En effet, quand la question de savoir si l’Union Nationale

est représentée en Belgique, vous répondez que vous ne pouvez n’en parler que « très vaguement » et

vous déclarez n’y avoir participé à aucune activité (NEP, p. 16). Ce manque d’intérêt manifeste conforte

encore le CGRA de la faiblesse de votre engagement politique.

Au vu de ces constats, le CGRA met en exergue la faiblesse de votre profil politique, peu engagé et non

visible, dont il a été question plus haut. Dès lors, les faits que vous alléguez avoir vécus au Gabon et qui

seraient directement liés à votre engagement politique, perdent en crédibilité.

Ainsi, premièrement, vous alléguez une arrestation à la suite d’une marche le 25 août 2017.

Plusieurs éléments empêchent de considérer une crainte à cet égard comme établie.

Déjà, Le CGRA relève que, à l’OE, le 5 juin 2018, vous déclariez que vous aviez été libérée « le

lendemain » de ladite marche (Déclarations à l’OE, « questionnaire », p.1) . Par contre, lors de votre

entretien personnel au CGRA, vous dites que votre arrestation n’a « pas duré plus de trois jours » (NEP,

p. 12). De telles imprécisions affectent négativement la crédibilité des faits.

De plus, vos propos sont inconsistants et ne reflètent pas de sentiment de vécu. Ils ne permettent dès

lors pas de conclure à la réalité des évènements allégués dans votre chef.

Ainsi, invitée à expliquer ce qui s’est passé au B2 lors de votre arrestation, vous répondez seulement

que vous étiez regroupés dans une pièce et assis contre un mur, sans plus (NEP, p. 12). Amenée

explicitement à fournir davantage de détails, votre discours est encore limité. Vous vous contentez de

dire que vous étiez assis et qu’on vous disait de vous taire et que vous deviez être déféré au parquet,

sans plus (NEP, p. 13). Le CGRA estime qu’il est pourtant raisonnable de s’attendre à des propos plus

étayés si, comme vous le prétendez, vous avez été détenue entre 24 heures et trois jours.

Dans la même perspective, alors qu’il vous est demandé de décrire l’endroit où vous dites avoir été

détenue, vous donnez une description très sommaire : « C’était une cellule, il y avait du ciment au sol,

des murs. La pièce était sombre, je ne sais pas s’ils avaient éteint ou si c’était toujours comme ça »

(NEP, p. 13). La question vous est encore posée de décrire l’endroit, le bâtiment, mais vous restez

vague, déclarant ne pas pouvoir le décrire car on vous a dit de marcher tête baissée, sans plus (idem).

L’inconsistance de vos déclarations est encore soulignée.

Le constat est le même s’agissant de savoir combien de personnes étaient avec vous. Vous répondez

ne pas savoir mais que vous étiez « un bon nombre quand même » (NEP, p. 13).

Par ailleurs, vos propos relatent une arrestation qui peut être qualifiée d’arrestation administrative et qui

ne vous vise pas particulièrement. Vous dites en effet que « c’est arrivé à tout le monde » (NEP, p. 8), et

qu’après l’arrestation, « la vie a suivi son cours » (NEP, p. 8). Ainsi, quoi qu’il en soit, le CGRA conclut

que la crainte que vous avancez à cet égard n’est pas crédible.

Deuxièmement, vous expliquez avoir été enlevée durant le mois de novembre 2017 par des

hommes envoyés par les autorités gabonaises pour vous soutirer des informations politiques.

Le CGRA ne croit pas à cet enlèvement que vous alléguez.

En effet, le CGRA avait déjà constaté que votre engagement politique était bien trop faible pour croire

que vous puissiez être persécuté de ce fait.

De surcroît, les circonstances des persécutions que vous alléguez ne sont pas vraisemblables.

Ainsi, vous déclarez avoir mené des activités en Afrique du Sud et avoir séjourné dans ce pays, selon

vos estimations, en 2015 (NEP, p. 4). Or, vous déclarez que les faits allégués, survenus au Gabon,

auraient eu lieu en novembre 2017, soit deux ans plus tard. De plus, quand le CGRA vous demande

pourquoi, si vous étiez recherchée pour vos activités politiques, les autorités gabonaises ne vous

auraient pas arrêtées directement à l’aéroport, votre justification mentionnant avoir voyagé de nuit car
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l’aéroport y est désert, est insuffisante à convaincre le CGRA (NEP, p. 11). Ces éléments discréditent

les faits allégués à cette période.

Quand le CGRA vous demande où ces trois hommes vous ont emmenée, vous répondez que « c’était

comme un vieux campement abandonné. Il y avait une maison, comme les cabanes de campement ».

Le CGRA vous encourage alors à préciser alors dans quel endroit on vous a retrouvé et vous dites

seulement « à l’endroit où ils m’avaient laissé, je ne sais pas, dans la zone du Cap » (NEP, pp. 9-10).

Alors que le CGRA insiste encore pour que vous donniez des détails sur ce lieu, vous répondez : « je ne

sais pas, c’est un quartier qui est très reculé de la ville. Des gens font de la plantation, il y a beaucoup

de forêts autour » (NEP, p. 10). Ces propos peu détaillés discréditent encore sur la réalité de vos

déclarations.

À propos des hommes qui vous auraient enlevée, vous donnez également très peu d’éléments. À la

question de savoir combien ils étaient, vous répondez que vous avez l’image de trois hommes et que

vous ne savez pas s’il y en avait plus (NEP, p. 8). Quand le CGRA vous demande si ces hommes vous

ont dit qui ils étaient, vous répondez « non » de la tête. Le CGRA cherche alors à savoir qui ils

pourraient être, selon vous, mais vous ne répondez pas à la question mentionnant la rumeur au sujet

d’une vidéo où l’on voyait des urnes rembourrées, vidéo que vous n’avez-vous-même jamais vue. Le

CGRA reformule en demandant qui étaient ces hommes, selon vous. Vous répondez alors seulement

qu’il devait s’être agi de « gens du gouvernement », « pour faire taire tous ceux qui parlent » (NEP, p.

10). L’inconsistance de ces déclarations ne reflète pas un sentiment de vécu.

Quand le CGRA vous demande ce qu’il se passe après que les hommes vous aient attrapé, vous

répondez seulement qu’ils demandaient où était [V.] et qu’ils parlaient d’une vidéo (NEP, p. 9). Encore

invitée à poursuivre, vous dites juste qu’ils vous giflaient et se sont garés à nouveau (idem). Le CGRA

vous encourage à en dire davantage, mais vous vous limitez à dire qu’« ils criaient, ils répétaient les

mêmes questions. Ils demandaient à chaque fois où était [V.] » (NEP, p. 9). Le CGRA insiste à

comprendre ce qu’il s’est passé durant votre détention, mais vous vous contentez de répondre qu’ « ils

posaient juste les mêmes questions à chaque fois et comme je ne répondais pas comme ils voulaient,

ils me tapaient » , sans plus (NEP, p. 11). Vos déclarations manquent de consistance et empêchent le

CGRA de croire en la réalité des faits allégués.

Dès lors, le CGRA ne croit peut pas croire à l'enlèvement que vous alléguez au Gabon. Partant,

l’agression sexuelle que vous invoquez dans ces circonstances ne peut être davantage établie.

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande, le CGRA constate qu’ils ne

sont pas de nature à renverser la présente analyse.

L’original de votre passeport atteste de votre identité et de votre nationalité, ce qui n’est nullement remis

en cause dans la présente décision.

En ce qui concerne la fiche médicale rédigée le 4 janvier 2019 par le médecin du centre Fedasil où vous

êtes hébergée, elle ne fait que reprendre brièvement vos déclarations, sans autre constat, et fait

mention d’une requête pour un suivi gynécologique, sérologique et psychologique, sans plus. Cette

fiche ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de vos propos.

L’attestation de consultation avec un psychologue atteste de votre consultation au centre de planning

familial de Jemelle le 15 février 2018, sans plus.

Le courrier rédigé le 15 février 2018 par le Dr [M.] du centre de planning familial de Jemelle fait mention

des problèmes urinaires et de la prescription d’un traitement médicamenteux, sans plus.

Le courrier du Dr V. [B.] en date du 3 juillet 2018 adressé au Dr L. [D.] d’une consultation le 27 juin

2018 pour fuites urinaires et d’une proposition de suivi kinésithérapeutique et d’un traitement

médicamenteux. Il ne peut être tiré aucune conclusion de ce document en ce qui concerne les faits que

vous présentez à l’appui de votre demande. Quoi qu’il en soit, le CGRA rappelle qu’il estime qu’un

médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles un traumatisme

ou des séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ce document ne peut renverser le sens de l’appréciation

qui précède.
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L’attestation médicale rédigée le 2 février 2018 par le Dr [Bt.] décrit un hématome sur la pommette

gauche compatible avec un coup ou une chute et des petites cicatrice sur la jambe droite, sans qu’il ne

puisse être tiré aucune conclusion quant à un lien avec les évènements que vous avez présentés à la

base de votre demande de protection internationale.

À votre demande, une copie du rapport des notes de l’’entretien personnel vous a été envoyée le 18 juin

2019. À l’heure où cette décision est rédigée, le CGRA n’a pas reçu de notes d’observation de votre

part.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas

possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un moyen unique, elle invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel

du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 4 et 20

de la directive « qualification » ; la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de l’article 4 de l’arrêté royal

du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi que son fonctionnement ; la violation du

principe général de bonne administration, « dont notamment du devoir de prudence et erreur manifeste

d'appréciation ».

2.3 A titre préliminaire, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu

compte de sa fragilité psychologique, tant dans le cadre de ses choix procéduraux que de

l’établissement des faits. Elle rappelle par ailleurs différentes règles régissant l’établissement des faits

en matière d’asile. Elle souligne la constance de son récit et sollicite le bénéfice du doute. Elle lui

reproche enfin de ne pas avoir suffisamment pris en considération les documents médicaux démontrant

qu’elle souffre des conséquences physiques et psychologiques d’un viol et invoque en sa faveur

l’application de la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. A l’appui de

son argumentation, elle cite des recommandations du HCR, un extrait d’un arrêt du Conseil d’Etat, des

extraits d’arrêts du Conseil, des extraits d’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme (Cour

EDH). Elle soutient encore que les séquelles dont elle souffre constituent des raisons impérieuses,

tenant à des persécutions antérieures, faisant obstacle à toute perspective de retour au Gabon.

2.4 Elle critique ensuite les motifs sur lesquels s’appuie la partie défenderesse pour contester la

crédibilité de son récit, en particulier l’intensité de son engagement politique ainsi que la réalité des faits

de persécutions allégués. Elle réitère ses dépositions puis affirme qu’elles sont suffisamment claires et

détaillées au regard de son profil particulier. Elle fournit des précisions au sujet de V. et ajoute qu’elle

est également ciblée par ses autorités en raison de la position politique de son grand-père, ancien

parlementaire du parti au pouvoir. Elle accuse la partie défenderesse d’avoir procédé à une analyse

biaisée de ses propos en ignorant les précisions qu’elle a pu fournir. Elle reproche encore à la partie

défenderesse d’exiger des preuves impossibles à fournir.
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2.5 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de

réfugié à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 La requérante joint à son recours les documents inventoriés comme suit : «

1. décision attaquée ;

2. attestation de suivi psychologique dd. 15/05/2020 ;

3. attestation médicale du Dr CAPELLE dd. 28/05/2020 ;

4. Articles de presse concernant les violences post-électorales :

- Article de Jeune Afrique dd. 16/01 /2020 intitulé « Gabon : la CPI refuse de clore le

dossier des violences post-électorales de 2016 » ;

- Article de Jeune Afrique dd. 04/09/2016 intitulé « Personnes disparues, médias

muets : le Gabon en manque d’informations » ;

- Rapport de l’OPFRA dd. 19/01/2018 « les violences post-électorales du 31 août au

1er septembre 2016 » ;

- Article de Jeune Afrique dd. 02/09/2016 intitulé « Gabon : cinq morts dans les

heurts, les opposants retenus au QG de Jean Ping autorisés à rentrer chez eux » ;

5. Rapport annuel d’Amnesty International 2018 ;

6. désignation du conseil du requérant dans le cadre de l’aide juridique »

3.2 Le 5 novembre 2020, la requérante dépose une note complémentaire accompagnée d’un « certificat

d’interruption d’activité » délivré le 29 octobre 2020 (pièce 9 du dossier de procédure).

3.3 Le Conseil prend en considération ces documents.

3.2 Le 22 octobre 2020, la requérante dépose encore une note qualifiée de « note en réplique » (pièce 7

du dossier de la procédure) dans laquelle elle expose ses arguments. Aucune pièce n’est cependant

jointe à cette note. Lors de l’audience du 29 octobre 2020, la requérante a l’opportunité d’exposer les

arguments qui y sont contenus. Le Conseil les prend par conséquent en considération dans ce cadre.

4. L’examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié

est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique

à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

4.2 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit

et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués.

4.3 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur

pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute

information précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 623 du 21 octobre 2019), le Conseil

estime qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être reproché en l’espèce. Il rappelle qu’il

appartient au demandeur de présenter tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de
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protection internationale aussi rapidement que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du

15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection

internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en

l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations de la

requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas de nature à convaincre de la réalité de la

crainte de persécution invoquée.

4.4 La motivation de la décision attaquée est en effet suffisamment claire et intelligible pour permettre

à la requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que ses

dépositions présentent des invraisemblances et des lacunes qui empêchent d’accorder foi à son récit et

en exposant pour quelles raisons les documents produits ne permettent pas d’établir la réalité des faits

allégués, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles cette dernière n’a pas

établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

4.5 Le Conseil observe en outre à la lecture du dossier administratif que la motivation de l’acte attaqué

se vérifie et est pertinente. Il constate que la requérante n’a déposé devant le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides (C. G. R. A.) aucun document susceptible d’attester l’intensité ni même la

réalité de son engagement politique ni aucune pièce de nature à établir la réalité des poursuites dont

elle se dit victime. La partie défenderesse a en outre légitimement pu constater que ses dépositions

successives ne présentent pas une consistance suffisante pour établir à elles seules qu’elle a

réellement quitté son pays pour les motifs allégués. Elle expose également valablement pour quelles

raisons les autres documents produits, en particulier les documents médicaux, ne peuvent pas se voir

reconnaître en l’espèce de force probante suffisante pour établir la réalité des faits allégués.

4.6 Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de conduire à une conclusion

différente. La requérante critique les motifs de l’acte attaqué. Son argumentation à cet égard tend

essentiellement à réitérer ses propos et à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir

suffisamment pris en considération sa vulnérabilité psychologique. Elle conteste encore la pertinence

de diverses lacunes et autres anomalies relevées dans ses dépositions en y apportant des explications

de fait qui ne convainquent pas le Conseil. Elle ne fournit en revanche pas d’élément sérieux de nature

à convaincre de la réalité et de l’intensité des poursuites auxquelles elle dit craindre d’être exposée en

cas de retour au Gabon.

4.7 S’agissant de la vulnérabilité particulière de la requérante liée à ses souffrances psychiques, le

Conseil observe que cette dernière a été entendue pendant 3 heures par un agent de protection

féminin le 30 avril 2019, en présence de son avocate (pièce 7 du dossier administratif). Il constate

encore que la requérante s’est vu offrir la possibilité de solliciter des pauses pendant l’audition. A la

lecture de ce rapport d’audition, le Conseil estime que la partie défenderesse a offert à la requérante la

possibilité de faire valoir tous les arguments qu’elle entendait soulever à l’appui de sa demande. En

particulier, le Conseil n’aperçoit pas en quoi les questions posées à la requérante aurait été inadaptées

à son profil particulier et la requérante ne développe pas de critique concrète à cet égard dans le

recours. Lors de son audition, la requérante était accompagnée par une avocate et à la fin de

l’entretien, celle-ci a expressément attiré l’attention sur la nécessité de tenir compte de la vulnérabilité

particulière de la requérante attestée par des attestations médicales mais elle n’a en revanche formulé

aucun reproche concret au sujet du déroulement l’entretien.

4.8 Contrairement aux arguments développés dans le recours, le Conseil constate à la lecture du

dossier administratif que les propos de la requérante au sujet de son engagement politique sont trop

inconsistants pour convaincre de la réalité de cet engagement, ou à tout le moins, de son intensité. La

requérante, qui a poursuivi des études supérieures dans plusieurs pays et dont le grand-père a été

membre du parlement, n’a fourni aucun élément de preuve pour établir la réalité de son engagement

politique. Surtout, ses dépositions devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-

après dénommé « le C. G. R. A. ») sont à ce point dépourvus de consistance qu’il est impossible de

comprendre pour quelle raison elle serait perçue comme une menace par ses autorités. Les précisions

fournies tardivement dans le recours sur V. et sur son grand-père ne sont pas de nature à justifier une

autre analyse.

4.9 Pour le surplus, l’argumentation de la requérante est en réalité essentiellement fondée sur la

circonstance qu’elle établit avoir subi un viol. Pour étayer ses allégations, elle fournit différentes

attestations médicales et psychologiques qu’elle énumère comme suit dans son recours :
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Fiche médicale dd. 04/01/2018 ;

Attestation médicales dd. 02/02/2018 du Dr [B.] ;

Attestations dd. 15/02/2018 du Dr [M.] ;

Attestation médicale dd. 03/07/2018 du Dr [B.] ;

Attestation de suivi psychologique dd. 15/05/2020 (pièce 2) ;

Attestation médicale dd. 28/05/2020 du Dr [C.] (pièce 3) ;

4.9.1 Le Conseil constate que ces attestations établissent à suffisance que la requérante a été

victime d’une agression sexuelle et que la partie défenderesse ne met pas en cause cet élément. Il

convient dès lors d’apprécier la force probante à attribuer à ces documents médicaux pour évaluer s’ils

permettent ou non d’établir la réalité des faits invoqués par la partie requérante. Le Conseil constate à

cet égard qu’aucune des attestations précitées ne permet de relier l’agression relatée par la requérante

avec les faits qu’elle invoque à l’appui de sa crainte. Ainsi, ni l’attestation du 4 janvier 2018 ni celle du

15 février 2018 ni celle du 3 juillet 2018 ni celle du 28 mai 2020 ne fournissent la moindre indication sur

les circonstances dans lesquelles cette agression se serait produite. L’attestation la plus précise, à

savoir l’attestation psychologique du 15 mai 2020, se borne quant à elle à préciser que la requérante

souffre d’un syndrome de stress post-traumatique suite « aux sévices graves qu’elle a subis ; viols, la

pression politiques, tortures physique et psychologique ». Outre que ces affirmations sont peu précises,

le Conseil ne peut leur reconnaître qu’une force probante très réduite dès lors que leur auteur ne peut à

cet égard que rapporter les déclarations de la requérante et ne fournit aucune indication relevant de ses

compétences professionnelles concernant la compatibilité existant entre ses propres constatations et le

récit de la requérante. Quant à l’attestation médicale du 5 novembre 2020, elle se borne à attester que

la requérante était dans l’incapacité de se déplacer le jour de l’audience du 29 octobre 2020 pour cause

de maladie. En définitive, aucun de ces documents médicaux ne contient la moindre indication de

nature à éclairer les instances d’asile sur les circonstances dans lesquelles la requérante a été

agressée.

4.9.2 Toutefois, le Conseil estime que ces documents constituent des pièces importantes des

dossiers administratif et de procédure dans la mesure où ils établissent que la requérante a été victime

d’une agression sexuelle et donc d’un traitement contraire à l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme. Si la crainte telle qu’elle est alléguée par la requérante n’est pas fondée, son

récit n’étant pas crédible, il convient encore, au regard de tels certificats médicaux, non seulement de

dissiper tout doute quant à la cause des séquelles qu’ils établissent mais aussi quant au risque de

nouveaux mauvais traitements en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine (voir

les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme RC c. Suède du 9 mars 2010, §§ 50, 53 et 55

et I. c. Suède du 5 septembre 2013, §§ 62 et 66), l’absence de crédibilité de son récit n’étant pas

suffisante à cet effet (voir l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme R.J. c. France du 19

septembre 2013, § 42). Il résulte de la jurisprudence précitée de la Cour européenne des droits de

l’homme que les instances d’asile sont tenues de mener une instruction sur l’origine des séquelles

constatées.

4.9.3 En l’espèce, le récit de la requérante au sujet des circonstances de l’agression dont elle établit

avoir été victime n’a pas été jugé crédible, cela tant en raison de constatations objectives que

d’inconsistances dans ses déclarations telles qu’elles empêchent de considérer les faits invoqués pour

établis. La partie défenderesse a en effet valablement exposé dans l’acte attaqué pour quelles raisons il

est impossible de croire ni à l’engagement politique de la requérante ni aux poursuites dont elle se

déclare victime. Le Conseil rappelle en outre que la requérante dit avoir étudié en Afrique du Sud, en

Turquie, au Ghana et avoir également voyagé en France dans les années précédant l’introduction de

sa demande en Belgique. Elle a donc vécu de longues périodes en dehors du Gabon et le Conseil

estime que ce constat a une incidence certaine sur la probabilité que la requérante a subi l’agression

alléguée en dehors du Gabon. La requérante, qui a pourtant été confrontée à l’absence de crédibilité de

son récit, a continué à affirmer que son agression s’était déroulée dans les circonstances invoquées à

l’appui de sa demande d’asile et n’a fourni aucun élément susceptible de jeter un éclairage nouveau sur

l’origine de ses lésions. Dès lors, le Conseil estime que tout doute a été dissipé quant à la cause des

séquelles constatées : il n’est pas établi que celles-ci trouvent leur origine dans les faits qu’elle relate et

en particulier, dans des poursuites liées à ses activités politiques.
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4.9.4 A la lecture de la jurisprudence précitée de la Cour européenne des droits de l’homme, le

Conseil estime devoir encore dissiper tout doute quant au risque de nouveaux mauvais traitements en

cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine. A cet égard, le Conseil renvoie aux

développements qui suivent et qui exposent les raisons sérieuses de penser que la requérante ne

subira pas de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour au Gabon (voir le point 4.9.5 du

présent arrêt).

4.9.5La requérante invoque en sa faveur l’application de la présomption instaurée par l’article 48/7 de la

loi du 15 décembre 1980. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil estime que l’origine des

lésions attestées par les attestations médicales et psychologiques précitées ainsi que les risques

qu’elles révèlent ont été instruits à suffisance et que, si la requérante établit que ces séquelles ont pour

origine une agression, la partie requérante n’est en revanche pas parvenue à établir qu’elle a été

victime de persécutions ou d’atteintes grave au Gabon. Ces documents médicaux ne suffisent dès lors

pas, à eux seuls, à justifier en faveur de la requérante l’application de la présomption instaurée par

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, les persécutions ou les atteintes graves dont il est

question à cet article « doivent être de celles visées et définies respectivement aux articles 48/3 et 48/4

de la même loi » (C.E., 7 mai 2013, n° 223.432). Il en résulte que, conformément à l’article 48/5 de la loi

du 15 décembre 1980, elles doivent émaner d’un acteur visé à son paragraphe 1er, a) et b) ou il doit

être démontré que la partie requérante ne peut pas obtenir de protection contre ces persécutions ou

ces atteintes graves. Or, en l’espèce, même à supposer que les lésions constatées résultent

d’évènements survenus dans le pays d’origine de la partie requérante, cette dernière n’établit pas les

circonstances qui en sont à l’origine. Partant, la partie requérante n’établit ni qui en est l’auteur, ni

l’impossibilité pour elle d’obtenir la protection de ses autorités nationales. L’existence d’une persécution

au sens de l'article 48/3 ou d’une atteinte grave au sens de l'article 48/4 ne peut dès lors pas être

reconnue dans le chef de la partie requérante sur la seule base des documents médicaux produits. A

défaut de prémisse, la présomption prévue par l’article 48/7 n’a ainsi pas lieu de s’appliquer.

4.9.6Enfin, à la lecture des différents documents médicaux et psychologiques produits, en ce compris

l’attestation médicale du 28 mai 2020 citée par la requérante dans son recours, le Conseil n’aperçoit

pas non plus d’élément susceptible de démontrer que cette dernière présenterait des troubles mentaux

susceptibles d’annihiler sa capacité à exposer de manière cohérente les faits à l’origine de sa demande

de protection ni que les pathologies dont elle souffre n’auraient pas été suffisamment prises en

considération par la partie défenderesse. Le Conseil ne voit dans ces pièces aucune indication que la

requérante souffrirait de troubles de mémoire suffisamment graves et renvoie pour le surplus aux

constatations exposées dans le point 4.7 du présent arrêt.

4.10 Le Conseil estime encore que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé à la requérante. En

effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40

et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale

de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et qu’il n’y a dès

lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute.
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4.11 Lors de l’audience du 29 octobre 2020, la requérante affirme encore que le viol et ses séquelles

physiques et psychologiques sont de nature à faire naître dans son chef une crainte persistante

exacerbée. Le Conseil rappelle qu’en l’espèce, ce n’est pas seulement l’actualité de la crainte de la

requérante qui a été remise en cause mais bien la crédibilité de son récit des faits à l’origine de cette

crainte. Il s’ensuit que son argumentation est dépourvue de pertinence.

4.12 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de

crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent

à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

4.13 En conséquence, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas

au vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation au Gabon correspondrait actuellement à un

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre décembre deux mille vingt par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


